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RÈGLEMENT APPLICABLE AUX RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES AU NIVEAU MINISTÉRIEL ET/OU DES HAUTS FONCTIONNAIRES DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ
/
[Approuvé au moyen de la résolution CIDI/RES. 328 (LXXIX-O/18) en date du 29 mai 2018]
I. PORTÉE DU RÈGLEMENT

Article 1.
Le présent Règlement régit le fonctionnement des réunions sectorielles et spécialisées au niveau ministériel et/ou des hauts fonctionnaires du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) conformément au Statut du CIDI. Le présent Règlement ne s’applique pas aux réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI ni aux organes subsidiaires du CIDI, lesquels sont régis par leurs propres règlements. 

II. PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE
Bureau

Article 2.
Au cours de la première séance plénière de chaque réunion sectorielle ou spécialisée du CIDI, un président est élu parmi les chefs de délégation et exerce ses fonctions jusqu’à la clôture de la réunion. L’élection se fait à la majorité des voix des États membres. 

Le président de la réunion sectorielle ou spécialisée ne peut pas être réélu pour la réunion suivante. 
Les représentants titulaires des autres délégations sont les Vice-présidents ex-officio de la réunion ministérielle et/ou de haut niveau et remplacent le Président, en cas d’absence ou empêchement de celui-ci, selon l’ordre de préséance prévu à l’article 14 de ce Règlement.
Le Président de la réunion dispose du soutien du Président de la dernière réunion ministérielle et/ou de haut niveau afin d’assurer la continuité et la cohérence des travaux de la réunion.

Article 3.
La troïka du processus ministériel est composée de l’actuel Président de la réunion ministérielle et/ou de haut niveau, de son prédécesseur, ainsi que du ministre du pays organisant la prochaine réunion. Celle-ci s’efforce d’assurer la continuité et la cohérence du processus ministériel.

Article 4.
Le gouvernement du pays d’accueil désigne un président provisoire, qui exerce cette fonction jusqu’à ce que la réunion élise son président. 

Lorsqu’une réunion sectorielle ou spécialisée a lieu au siège du Secrétariat général, la présidence est provisoirement exercée par le chef de la délégation choisie selon l’ordre de préséance établi conformément à l’article 14, jusqu’à l’élection du président de la réunion. 

Suppléance du président 

Article 5.
En cas d’empêchement temporaire ou permanent du président, ce dernier sera remplacé par le vice-président correspondant, conformément à l’article 2 de ce Règlement, avec -ci a les mêmes attributions et les mêmes devoirs que le titulaire. 

Attributions du président 

Article 6.
Les attributions du président sont les suivantes : 

a. convoquer les séances plénières; 

b. élaborer l’ordre du jour de ces séances; 
c. ouvrir et lever les séances plénières; 
d. diriger les débats; 
e. accorder la parole aux représentants selon l’ordre dans lequel ils l’ont demandée; 
f. mettre aux voix les questions faisant l’objet d’une discussion et annoncer les résultats; 
g. statuer sur les motions d’ordre conformément aux dispositions de l’article 36 du présent Règlement; 
h. installer les commissions et les groupes de travail; 
i. remplir toute autre tâche que lui confie la réunion;
j. appliquer et faire respecter en général les dispositions du présent Règlement. 

III. RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES
Article 7.
Le CIDI peut tenir des réunions sectorielles ou spécialisées pour exercer les fonctions que lui confère l’article 20 de son Statut lorsqu’elles sont convoquées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, suite à sa propre initiative ou quand le prévoient son Statut ou le présent Règlement. 

Article 8.
Le Secrétariat technique du processus ministériel correspondant élabore, en suivant les Lignes directrices générales pour les processus sectoriels au niveau ministériel dans le cadre du CIDI, l’avant-projet d’ordre du jour annoté des réunions sectorielles et spécialisées du CIDI, lequel sera tout d’abord examiné au sein de la commission du processus ministériel concerné et, dans le cas de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), par ses groupes de travail. L’avant-projet d’ordre du jour annoté issu de la réunion des commissions et/ou groupes de travail de la CIMT sera envoyé aux gouvernements des États membres pour que ceux-ci formulent les observations pertinentes dans un délai de 30 jours calendaires afin d’être ensuite présenté lors d’une réunion ordinaire du CIDI par le Secrétariat en vue d’approbation.
En établissant l’avant-projet d’ordre du jour annoté, il convient de tenir compte des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains et du Statut du CIDI, ainsi que des thèmes convenus par le CIDI lors de réunions précédentes, des mandats pertinents de l’Assemblée générale et, le cas échéant, de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et des thèmes recommandés par d’autres organes de l’Organisation. De plus, conformément à ce qu’établissent les Lignes directrices générales pour les processus sectoriels au niveau ministériel dans le cadre du CIDI, l’avant-projet d’ordre du jour annoté doit notamment contenir des antécédents de fait et de droit et, le cas échéant, d’autres éléments estimés utiles pour faciliter l’examen de ces thèmes.
Article 9.
Le Secrétariat exécutif au développement intégré doit transmettre aux États membres le projet d’ordre du jour approuvé à la réunion ordinaire du CIDI au plus tard quarante-cinq jours avant la date d’ouverture de la réunion. Il peut recommander que, vu leur importance, certains thèmes soient examinés de préférence au début de la réunion concernée.
Article 10.
En tenant compte du Calendrier sexennal des réunions ministérielles et/ou de haut niveau dans le cadre du CIDI, qu’il met à jour chaque année en application de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), les États membres peuvent se porter volontaires pour organiser ces réunions sectorielles et spécialisées du CIDI, en indiquant le lieu et la date proposés afin que le CIDI se charge de la convocation. En l’absence d’une offre d’accueil d’une réunion ou lorsqu’il n’est pas possible de la tenir dans le lieu choisi par le CIDI, la réunion se tiendra au siège du Secrétariat général. Les offres d’accueil formelles faites au CIDI doivent être déposées au moins douze mois avant la date proposée, sauf lorsqu’il s’agit de réunions extraordinaires. 
IV. PARTICIPATION AUX RÉUNIONS
Délégations

Article 11.
Les délégations des États membres sont composées des représentants, conseillers et autres membres accrédités par les gouvernements. Chaque délégation a un représentant titulaire ou chef de délégation, qui peut déléguer ses fonctions à n’importe quel autre membre de la délégation. 
Les délégations peuvent participer avec droit de parole et droit de vote aux réunions pour lesquelles elles sont dûment accréditées.
Lettres de créance

Article 12.
Les membres de chaque délégation et les observateurs permanents auprès de l’Organisation sont accrédités pour la réunion par leurs gouvernements au moyen d’une lettre de la mission permanente de leur pays adressée au Secrétaire exécutif au développement intégré. 
Article 13.
Le Secrétaire exécutif au développement intégré reçoit et examine les lettres de créance qui lui sont présentées et, lorsque la réunion le lui demande et préalablement à l’élection du bureau des commissions et groupes de travail de la réunion, le Secrétaire exécutif au développement intégré soumet un rapport en séance plénière, pour que la réunion prenne les décisions qui s’imposent. 
Ordre de préséance

Article 14.
L’ordre de préséance des délégations pour chaque réunion est établi par la réunion ordinaire ou extraordinaire du CIDI correspondante, selon l’ordre alphabétique en espagnol établi à partir de la première place désignée par tirage au sort. L’ordre de préséance des observateurs permanents est établi de la même manière. 

Organes et organismes du système interaméricain 

Article 15.
Les représentants des organes et organismes du système interaméricain peuvent assister aux réunions sans voix délibérative. 

Observateurs permanents

Article 16.
Les observateurs permanents auprès de l’Organisation et leurs suppléants, le cas échéant, peuvent assister aux séances plénières des réunions et de leurs commissions. Ils peuvent aussi prendre la parole si le président en exercice les autorise. 

Autres observateurs

Article 17.
Peuvent également envoyer des observateurs aux réunions :
a)
les gouvernements des États membres de l’Organisation des Nations Unies (ONU) ou de ses institutions spécialisées qui ont exprimé leur intérêt à y assister, avec l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI;

b)
les entités et organismes interaméricains gouvernementaux à caractère régional ou sous-régional qui ne sont pas compris parmi les organes et organismes de l’Organisation, avec l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI;

c)
les organismes spécialisés rattachés à l’ONU et d’autres organismes internationaux, lorsque le prévoient les accords en vigueur conclus avec l’Organisation ou, à défaut de ces accords, avec l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI.

Les observateurs visés dans le présent article peuvent prendre la parole aux réunions du CIDI ou de ses commissions sur invitation du président correspondant.
Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation et/ou le Secrétaire exécutif au développement intégré transmet les communications pertinentes. 
Invités spéciaux

Article 18.
Peuvent assister aux réunions sectorielles ou spécialisées du CIDI, en qualité d’invités spéciaux, moyennant l’autorisation préalable de la réunion ordinaire mensuelle du CIDI et avec le consentement du gouvernement du pays d’accueil, les organisations ou entités gouvernementales nationales et internationales et les personnes de compétence reconnue dans les questions devant être examinées, du moment qu’elles expriment leur intérêt à assister à ces réunions.

Les invités spéciaux visés au présent article peuvent prendre la parole aux réunions sectorielles ou spécialisées du CIDI sur invitation du président de la réunion.

Toute demande faite pour assister aux réunions en qualité d’invité spécial doit être adressée au Secrétariat général de l’Organisation au moins quinze jours avant l’ouverture de la réunion sectorielle ou spécialisée du CIDI.

Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation et/ou le Secrétaire exécutif au développement intégré adressent les invitations pertinentes. 

Secrétariat général

Article 19.
Le Secrétaire général et le Secrétaire exécutif au développement intégré participent avec voix consultative aux réunions sectorielles ou spécialisées. 
V. SÉANCES
Article 20.
Chaque réunion sectorielle ou spécialisée du CIDI comporte une séance d’ouverture, les séances plénières nécessaires et une séance de clôture. De plus, le Président peut convoquer une séance préparatoire, laquelle aura le caractère d’une séance privée, lorsque des thèmes en suspens doivent encore être discutés. Les décisions prises lors de la séance préparatoire sont formalisées à la première séance première de la réunion. Lorsqu’il s’agit d’une réunion extraordinaire, on peut se passer de la séance d’ouverture. 

Article 21.
Lors de réunions ordinaires du CIDI ou de la réunion préparatoire en vue de la réunion ministérielle et/ou de haut niveau se met d’accord sur les points suivants, lesquels seront entérinés lors de la première séance plénière de la réunion ministérielle :
a)
élection du président;

b)
constitution de la Commission de style;

c)
ordre du jour définitif de la réunion;

d)
désignation de commissions et groupes de travail;

e)
accord sur la date limite pour le dépôt de propositions;

f)
durée de la réunion;

g)
autres questions. 

Article 22.
Sous réserve des dispositions de l’article 20 du présent Règlement, les séances plénières de la réunion et de ses commissions sont publiques, à moins que celles-ci n’en décident autrement.
Les séances des groupes de travail sont privées, à moins qu’il n’en soit décidé autrement. 

VI. COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL 
DES RÉUNIONS
Commission de style

Article 23.
À chaque réunion, il devra être établi une commission de style composée de quatre délégations représentant chacune des quatre langues officielles de l’Organisation. 
Article 24.
La Commission de style reçoit les résolutions et déclarations adoptées par la réunion, introduit les retouches requises et veille à la concordance des textes dans les langues officielles. Si elle découvre des fautes qu’elle n’est pas en mesure de corriger, elle soumet la question à la réunion ordinaire ou extraordinaire du CIDI pour que celle-ci statue à cet égard.

Autres commissions et groupes de travail

Article 25.
Chaque réunion sectorielle ou spécialisée du CIDI peut également créer des commissions ou groupes de travail, qui élisent leur bureau. Les recommandations ou conclusions adoptées sont présentées aux séances plénières des réunions dans un rapport qui doit être adopté par la commission ou le groupe de travail concerné. Chaque membre d’une commission ou d’un groupe de travail peut demander que sa position soit consignée dans le rapport. La réunion est saisie de ces rapports et adopte les décisions qui s’imposent. 

Article 26.
Les commissions peuvent à leur tour créer les groupes de travail qu’elles estiment nécessaires pour l’étude des questions qui leur sont confiées.

Article 27.
Toutes les délégations peuvent faire partie des commissions créées durant une réunion sectorielle ou spécialisée et peuvent participer aux groupes de travail. 

Les groupes de travail sont créés à l’initiative des présidents des commissions concernées ou à la demande expresse des délégations intéressées. 

VII. CHAPITRE

ORGANES CONSULTATIFS 

Conférence interaméricaine des ministres du travail

Article 28.
Le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) sont des organes consultatifs permanents de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, qui ont pour but de promouvoir la participation – respectivement – d’organisations de syndicats et d’entreprises dans le processus de la Conférence. Le COSATE et le CEATAL sont régis par leurs règlements respectifs.

VIII. QUORUM ET DÉBATS
Article 29.
Pour les séances plénières des réunions, le quorum est constitué par les représentants de la majorité des États membres. 

Pour les séances des commissions et des groupes de travail établis au cours des réunions, le quorum est constitué par le tiers des États membres inscrits à la commission ou au groupe de travail en question. Cependant, la présence de la majorité au moins de ces délégations à la séance pertinente est requise pour l’adoption de décisions. 
Propositions
Article 30.
Les propositions soumises à l’examen de la réunion doivent être présentées par écrit au Secrétariat. Celui-ci en envoie copie aux représentants au moins vingt-quatre (24) heures avant la tenue de la séance durant laquelle la question doit être discutée. Cependant, la réunion peut, par le vote affirmatif des deux tiers des États membres, autoriser la discussion d’une proposition dont l’urgence a empêché l’application de la procédure ci-dessus. 
Retrait de propositions
Article 31.
Une proposition peut être retirée par son auteur avant que le texte original ou toute modification s’y rapportant n’ait été mis aux voix. Tout autre représentant peut présenter de nouveau une proposition retirée. 

Motions d’ordre

Article 32.
Pendant la discussion d’une question, tout représentant peut soulever une motion d’ordre relative à l’application du présent Règlement; le président statue séance tenante sur cette motion. Le représentant qui a introduit la motion ne peut traiter du fond de la question faisant l’objet de la discussion. La décision du président peut faire l’objet d’un appel, lequel est mis aux voix immédiatement. La motion d’appel est déclarée adoptée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 

Suspension du débat

Article 33.
Le président ou tout représentant peut proposer la suspension du débat. Seulement deux représentants peuvent parler pour appuyer la motion de suspension et deux autres pour s’y opposer. Après quoi, elle est mise immédiatement aux voix. La motion est déclarée approuvée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents.

Clôture du débat

Article 34.
Le président ou tout représentant peut proposer la clôture du débat quand il estime que la question a été suffisamment discutée. Cette motion peut être opposée par deux représentants; elle est déclarée approuvée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 

Suspension ou levée de la séance

Article 35.
Pendant la discussion de toute question, le président ou tout représentant peut proposer la suspension ou la levée de la séance. La motion est mise aux voix immédiatement sans débat et est déclarée approuvée si elle obtient les deux tiers des voix des États membres présents. 

Ordre des motions de procédure

Article 36.
Les motions suivantes ont priorité sur toutes les autres propositions ou motions présentées, dans l’ordre ci-après indiqué:

1.
suspension de la séance;

2.
levée de la séance;

3.
suspension du débat sur la question faisant l’objet de la discussion;

4.
clôture du débat sur la question faisant l’objet de la discussion. 

Réexamen de décisions

Article 37.
Une décision prise par le CIDI ou ses commissions ne peut être réexaminée que si la motion s’y rapportant est approuvée par les deux tiers des voix des délégations qui font partie de ces organes. 

IX. MISE AUX VOIX

Droit de vote

Article 38.
La délégation de chaque État membre a droit à une voix. 

Procédure de scrutin

Article 39. 
La procédure de scrutin peut se dérouler en observant l’une quelconque des modalités suivantes: 

a. Le vote se fait à main levée. Cependant, tout représentant peut demander un vote par appel nominal, qui se déroule en commençant par la délégation de l’État dont le nom est choisi par tirage au sort. Le vote se poursuit selon l’ordre alphabétique espagnol des noms en espagnol des États membres. 
b. Lorsqu’il y a vote par appel nominal, le nom de chacun des États membres est annoncé et son représentant émet son vote affirmatif, négatif ou déclare qu’il s’abstient. 
c. Le vote est secret uniquement dans le cas d’élections. Cependant, la réunion peut adopter une procédure différente si les représentants en décident ainsi. 
Majorité requise

Article 40.
Lors des séances plénières de la réunion et des réunions des commissions, les décisions sont prises à la majorité des voix des États membres, sauf dispositions contraires de la Charte de l’Organisation, des décisions de l’Assemblée générale, du Statut du CIDI ou du présent Règlement. 
Les décisions du CIDI ayant des incidences budgétaires requièrent l’approbation des deux tiers des voix des États membres.

Les recommandations des groupes de travail installés durant la réunion sont adoptées de préférence sans recourir à la mise aux voix. Le cas échéant cependant, elles sont adoptées à la majorité des voix des États membres présents.

Majorité des deux tiers des membres du CIDI

Article 41.
La majorité des deux tiers des membres du CIDI est requise pour:

a) prendre des décisions concernant les questions budgétaires; 

b) réexaminer des décisions prises par la réunion;

c) autoriser la discussion de propositions pour lesquelles la procédure prévue à l’article 30 du présent Règlement n’a pas été respectée. 

Majorité des deux tiers des États membres présents 

Article 42.
La majorité des deux tiers des États membres présents est requise pour:

a) approuver les appels de décisions du président au sujet de motions d’ordre;
b) suspendre ou clore les débats;
c) approuver la contestation d’une demande relative à la clôture des débats;
d) approuver la contestation d’une demande de vote par parties;
e) décider que les propositions seront mises aux voix dans un ordre différent de celui dans lequel elles ont été présentées. 

Mise aux voix de propositions 

Article 43. 
Le vote des propositions doit procéder dans l’ordre suivant:

1. Après la clôture du débat, les propositions sont mises aux voix avec les modifications qui y ont été apportées. Si un vote est nécessaire, une fois que le président a annoncé le déroulement du scrutin, aucun représentant ne peut l’interrompre, sauf pour une motion d’ordre concernant les modalités mêmes du scrutin. 
2. Les propositions sont mises aux voix dans l’ordre dans lequel elles ont été soumises, sauf dans les cas où, par vote des deux tiers des États membres présents, la réunion en décide autrement.
3. La mise aux voix et le dépouillement du scrutin se terminent quand le président en annonce le résultat. 
Mise aux voix d’amendements aux propositions

Article 44.
Les amendements visant à modifier des propositions font l’objet d’une discussion et sont mis aux voix avant le vote sur la proposition qu’ils visent à modifier. N’est pas considérée comme un amendement une proposition visant à remplacer entièrement la proposition originale ou n’ayant avec elle aucun rapport direct. 

Article 45.
Lorsqu’une proposition fait l’objet de plusieurs amendements, celui qui s’éloigne le plus de la proposition originale est d’abord mis aux voix. Les autres amendements sont mis aux voix selon le même ordre. En cas de doute à ce sujet, l’ordre de présentation des amendements est suivi. 

Article 46.
Lorsque l’adoption d’un amendement implique nécessairement le rejet d’un autre amendement, ce dernier n’est pas mis aux voix. Si un ou plusieurs amendements sont adoptés, la proposition complète est mise aux voix telle qu’elle a été modifiée.

Vote par parties

Article 47.
Tout représentant peut demander qu’une proposition ou un amendement soit soumis au vote par parties. Si un ou plusieurs représentants s’opposent à cette demande, la contestation est soumise aux voix, et l’approbation de celle-ci nécessite une majorité des deux tiers des États membres présents. Seulement deux représentants peuvent parler pour appuyer la demande de vote par parties, et deux représentants peuvent parler pour s’y opposer. Lorsque le vote par parties est accepté, la proposition ou l’amendement est ensuite mis aux voix en entier. Si toutes les parties d’une proposition ou d’un amendement sont rejetées, la proposition ou l’amendement est considéré comme rejeté dans son ensemble. 

Explication de vote

Article 48.
Avant le démarrage du scrutin ou après sa clôture, tout représentant peut demander la parole pour expliquer son vote, sauf lorsque le scrutin est secret. 

X.
PROCÈS-VERBAUX ET AUTRES DOCUMENTS

Procès-verbaux et comptes rendus des séances

Article 49.
Le Secrétariat dresse les procès-verbaux des séances plénières, qui sont distribués le plus tôt possible. Il élabore également des comptes rendus analytiques des séances des commissions et, sur demande, des groupes de travail. 

Article 50.
Durant les séances des commissions, les représentants peuvent consigner dans le compte rendu d’une séance les opinions émises par eux au cours de la séance et demander que toute déclaration figure en annexe. 

Un procès-verbal n’est pas établi pour les séances privées du CIDI ni un compte rendu analytique pour les séances privées des commissions, mais le Secrétariat prend acte des représentants présents et des décisions prises au cours desdites séances.

Documents finals des réunions

Article 51.
Les textes des résolutions, recommandations ou autres décisions prises durant les réunions sectorielles ou spécialisées sont reproduits dans un rapport final. 
XI.
SECRÉTARIAT
Article 52.
Le Secrétariat général de l’OEA fournira les services de Secrétariat suivants :

a. assurer des services techniques et logistiques aux réunions;

b.
prêter un appui à la réunion pour la discussion de politiques;

c.
établir les études et les documents d’appui pour la tenue des séances de la réunion;

d.
donner suite aux autres mandats et attributions que lui confie la réunion.

XII.
MODIFICATION DU RÈGLEMENT

Article 53.
Les modifications au présent Règlement doivent être adoptées lors d’une réunion ordinaire ou extraordinaire du CIDI à la majorité des voix des États membres, sauf lorsqu’elles portent sur des articles qui prescrivent que la majorité des deux tiers est requise. Dans ce cas, la modification exige également une majorité des deux tiers pour être adoptée. 

Article 54.
Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont résolues par la réunion sectorielle ou spécialisée elle-même.
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�.	Au moment de l’adoption de ce Règlement, les secteurs suivants se réunissent au sein du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) : la Conférence interaméricaine des ministres du travail, (CIMT), la Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie la Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, le Congrès interaméricain des ministres et hauts fonctionnaires chargés du tourisme et la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération.





